
Développer une approche

décloisonnée et 

transfrontalière 

de la sécurité 

La sécurité est un enjeu majeur qui concerne l'ensem-
ble des services de l'État, au-delà du périmètre des
services dits de sécurité. Cette approche décloisonnée
de la sécurité est d'autant plus nécessaire en Hauts-
de-France que la région administrative et la zone de
défense ont le même périmètre géographique.

• Lutte contre le terrorisme et la prévention
de la radicalisation

Dans la lutte contre le terrorisme, en situation
d'urgence, un effort particulier concerne à la fois la
coordination des acteurs de premier niveau (for-
mation, exercices, entraînement) et l'équipement
de matériels adaptés et performants. 
La vigilance et la concertation des services concernés
sont renforcées sur les points de fragilités géogra-
phiques identifiés : façade littorale, routes, canaux
et frontières.
La prévention de la radicalisation irrigue désormais
l'ensemble des politiques publiques. Ainsi, un plan
dédié est intégré dans les contrats de ville. Un parte-
nariat inédit entre l'ARS et les services préfectoraux
en charge de la sécurité permet également de ren-
forcer la prévention de la radicalisation. Dans le
cadre de ses missions, l’ARS a ainsi été amenée à
collaborer sur une trentaine de signalements et sur
des échanges d’informations pour une vingtaine de
dossiers. A cette fin, elle s'appuie sur un réseau de
36 référents dans tous les établissements autorisés
en psychiatrie de la région Hauts-de-France, les
maisons des Adolescents participant à ce réseau.

• La lutte contre le travail illégal

Les services de l’État amplifient en 2016 les actions
de lutte contre les différentes formes de travail
illégal. Sur les 12 883 déclarations de détachements
enregistrées en Hauts-de-France, 951 interventions
sont réalisées, soit 6,40 % des interventions natio-
nales. Les formes illégales de la prestation de service
internationale font l’objet d’une attention prioritaire
des pouvoirs publics, afin de protéger les salariés
victimes de conditions de travail indignes et de
maintenir l’exercice d’une concurrence loyale entre
les entreprises. 

• La dimension transfrontalière de la sécurité

- En matière de sécurité routière, une cellule zonale
de vigilance est créée. Expérimentée pendant 6 mois
avant d'être pérennisée par un arrêté d'octobre
2016, cette cellule permet, grâce à des spécialistes
de la route (gendarmes, policiers, DIR) d’assurer
une veille du trafic routier, d’alerter les autorités
(cinq préfets de la zone) des incidents pouvant
dégénérer en crises routières, et d’activer le PC
zonal de circulation afin d’y apporter une réponse.

- En matière de sécurité civile, le lancement du
projet INTERREG V ALARM, copiloté par l’État Major
Interministériel de Zone et le Service Départemental
d’Incendie et de Secours du Nord, permet de
renforcer la coordination du secours quotidien en
renforçant l’action des sapeurs-pompiers de part
et d’autre de la frontière, mais aussi de créer une
gouvernance dans le domaine de la protection de la
population. Regroupant 27 partenaires flamands,
wallons et français, du littoral maritime à la fron-
tière du Luxembourg, ce projet d’un montant total
de 2,8 M d’€ bénéficie d'un soutien de l'Union
Européenne à hauteur de 50 %.
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Prévention de la radicalisation - Le préfet organise 
un séminaire d'information à l’attention des maires 
et des cadres municipaux en octobre 2016  
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d Lancement du projet européen transfrontalier ALARM

pour une sécurité sans frontières par le préfet de région
et ses partenaires européens



Favoriser le “mode projet” 

Déployer un service public 
de l’emploi local (SPEL) rénové 
au bénéfice des demandeurs d’emploi
et des entreprises 

Le suivi des dossiers économiques et de l’emploi a
été réorganisé pour davantage de coopération et de
lisibilité entre les acteurs, et s’appuie désormais sur
un service public de l’emploi local, co-piloté par le
sous-préfet d’arrondissement et un conseiller régional.
Il réunit  mensuellement par arrondissement l’en-
semble des acteurs de l’emploi, de l’orientation et
de la formation.

Ce partenariat inédit entre une collectivité territo-
riale et l'État permet, par un partage des outils et des
regards et une meilleure connaissance des terri-
toires et de leurs opportunités économiques :
• à court terme, de répondre à un besoin immédiat

ou ponctuel d’une entreprise, 
• pour les moyens et longs termes, de mettre en

place une gestion prévisionnelle des emplois des
effectifs et des compétences (GPEEC), qui découle
non seulement du carnet de commande des entre-
prises mais aussi de la commande publique ; il est
en effet essentiel de connaître les intentions
d’achat des pouvoirs publics pour construire une
GPEEC et mobiliser par anticipation les outils du
Conseil régional et de l’État (apprentissage, em-
plois aidés) ; à cet égard, les travaux conduits dans
le cadre de l'observatoire régional de la commande
publique s'avèrent précieux.

La mobilisation des services réunis dans les SPEL
vise également à repérer et à aller chercher les
publics “invisibles”, les jeunes qui ne sont “ni en
emploi, ni en études, ni en formation”,  les seniors,
les illettrés, et de manière générale tous ceux qui
ont baissé les bras, grâce à des  maraudes  sociales
organisées dans les quartiers prioritaires de la ville,
et aussi dans les territoires ruraux souffrant d’une
grande exclusion.

Appuyer le Commissaire spécial 
à la redynamisation et à la réindus-
trialisation des Hauts-de-France

Le 31 mai 2016, le ministre chargé de l’économie et
le Président du Conseil régional Hauts-de-France
confient à Philippe VASSEUR  une fonction inédite
en France, celle de Commissaire spécial à la revitali-

sation et à la réindustrialisation des Hauts-de-
France. Il s’appuie sur une équipe resserrée, parte-
nariale (État, région, CCIR) et mobilise de manière
régulière, agile et rapide les décideurs régionaux du
développement économique.
L'action conduite en 2016 par la mission Vasseur et
à laquelle les services de l'État concernés apportent
leur concours s'est organisée autour notamment de
trois objectifs :
• Conforter le tissu économique existant : en

apportant des solutions adaptées aux sollicita-
tions reçues d’entreprises et de représentants du
monde économique autour de problématiques
très diverses : fiscalité, réglementation, accès au
foncier, accès aux commodités industrielles,
demande de médiation, problèmes de finance-
ment ou relations bancaires, formation, accès au
haut-débit ; s'agissant plus particulièrement de la
consolidation financière des entreprises, la mission
Vasseur travaille à la mise en place d'un outil
financier ad hoc ; 

• Attirer de nouvelles activités et développer les
entreprises existantes : outre le contrat unique
d'implantation qui permet de faciliter les projets
d'entreprises par une mobilisation des services
concernés et notamment de ceux de l'État, la mis-
sion Vasseur contribue à la diffusion de l’informa-
tion relative aux appels à projets et à l’ingénierie
de projets, à faciliter ainsi l’accès des entreprises
aux différents fonds du PIA (fonds « territorialisés »
et fonds « nationaux ») et à encourager les
synergies entre les entreprises, les pôles de com-
pétitivité, le monde de la recherche et de la forma-
tion et plus largement l’écosystème du projet ; 

• Accélérer les filières d’avenir et accompagner
les mutations des filières traditionnelles : en
encourageant par exemple l’installation d’un
technocentre « méthanisation » regroupant en
un site, démonstration de technologie innovante,
formation et production/vente de biométhane afin
d’assurer l’équilibre du modèle économique ;
en accompagnant les entreprises vers les marchés
du programme d’investissements de la centrale
nucléaire de Gravelines, estimé à 4 Md d’€ sur
10 années.

Conforter l'ingénierie territoriale :
l’exemple de l’ancien bassin minier

Face à la répartition très inégale de l'ingénierie
territoriale au sein de la région, l’État, garant de
l'égalité entre les territoires, s'organise pour
accompagner au mieux les territoires qui en ont le
plus besoin, en lien avec le Conseil régional et les
conseils départementaux.

32

L e s  o b j e c t i f s  e t  l a  c o n d u i t e  d e  l ’ a c t i o n  p u b l i q u e  e n  r é g i o n  r é i n v e n t é s



Cet investissement visant à renforcer la capacité
effective des territoires en matière d'ingénierie
territoriale se retrouve notamment dans l'accompa-
gnement des collectivités du bassin minier. 

Accompagner les grands projets 
majeurs : Calais Port 2015, 
le Canal Seine-Nord Europe, 
la liaison Creil-Roissy 

• Calais Port 2015 : La livraison est prévue pour le
13 janvier 2021. Le chantier, démarré en 2015 avec
des travaux préparatoires et lancé officiellement
en septembre 2016 par le président de la Répu-
blique, avance dans les temps.

Sur les 3 km de digue prévus, le premier tronçon est
terminé. Un perré délimite les 45 ha de terre-pleins
qui seront gagnés sur la mer ; 4,5 M de mètres
cubes de sable couvriront cette zone. Pour remplir
ces terre-pleins, une deuxième phase de dragage
a démarré le 14 mars 2016. Le bateau Fernão de
Magalhães, une vingtaine d’ouvriers à son bord, est
à l’œuvre au port, au rythme de 60 000 m3 de sable
extraits par jour.

Voies navigables de France (VNF) et les collectivités
territoriales partenaires ont lancé un site internet
dédié au projet de canal Seine-Nord Europe afin que
chacun s’approprie ce grand projet. L’État a acté des
étapes importantes pour la confirmation du projet.

Enjeu majeur pour la région et pour la France, le
Canal Seine Nord Europe vise à offrir à l’horizon 2023
une continuité de navigation entre les bassins de la
Seine et de l’Escaut, ainsi reliés à la Belgique, aux
Pays-Bas et à l’Allemagne. 

Il assurera le développement et la compétitivité du
mode fluvial au service des entreprises. 

• Liaison Creil/Roissy : rendre irréversible le
projet Roissy-Picardie

Le projet de ligne nouvelle Roissy-Picardie constitue
pour l'Amiénois et les territoires du sud des Hauts-de-
France, une action  structurante pour renforcer l’at-
tractivité et le dynamisme économique des territoires. 

Ce projet de maillage du réseau ferroviaire de 7 km
entre l’aéroport de Paris – Charles de Gaulle et Creil
permettra :
• d'améliorer l’accès du sud de la région des Hauts-

de-France au réseau à grande vitesse ;
• de proposer aux voyageurs des Hauts-de-France

un nouvel accès à l’Ile-de-France ;
• d'améliorer les déplacements quotidiens vers le

hub de transport de Roissy et vers les pôles
d’emplois de la plate-forme de Roissy et de Paris-
Nord 2  ;

• de développer l’intermodalité air-fer en gare
d’Aéroport de Roissy-Charles-de-Gaulle 2, renfor-
çant ainsi l’attractivité du pôle ferroviaire ;

• de connecter par des liaisons sans correspondance
à la gare de Paris Aéroport Roissy CDG, les agglo-
mérations du sud de la région.

Ce projet prioritaire pour l’État en région est inté-
gré au contrat de développement territorial pour
l'Amiénois signé en mars 2017. 
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• Canal Seine-Nord Europe : lancement du site
internet dédié (www.canal-seine-nord-Europe.fr)
et préparation du démarrage des travaux en
2017.
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